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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPÉENNE

INFORMATIONS

LA COMMISSION

DIRECTIVES ET DÉCISIONS

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 21 décembre 1965

portant octroi a la republique féderale d Allemagne d un contingent tarifaire
pour les pruneaux

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(66/79/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE,

vu le traité instituant la Communauté économique européenne , et notamment ses
articles 25 paragraphe 3 et 29,

vu la lettre en date du 11 mai 1965 , par laquelle la république fédérale d'Allemagne
a demandé, pour l'année 1966, l'octroi d'un contingent tarifaire de 6.000 tonnes au
droit de 5% pour les pruneaux de la position tarifaire 08.12 C du tarif douanier com­
mun et comprise dans l'annexe II du traité instituant la Communauté économique
européenne,

considérant que les pruneaux étaient , antérieurement au 1er janvier 1962 , impor­
tés par la république fédérale d'Allemagne au droit de 5%, alors que le droit de base
inscrit dans le tarif douanier national au 1er janvier 1957 était de 8% et que le droit
du tarif douanier commun est de 16% ;

considérant que les données statistiques fournies par l'État membre demandeur
sont les suivantes :



242/66 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES 27. 1 . 66

(en tonnes)

I960 1961 1962 1963 1964
1965

(9 mois)

Importations totales

En provenance de pays tiers
dont : USA

Yougoslavie
Bulgarie
Grèce

En provenance de la C.E.E .
dont : France

Italie

7.801

7.643
1.652
2.374
1.135

158
12
105

7.189

6.934
1.458
3.213
430

247
52
168

8.954

8.748
3.572
2.719
1.060

9

206
106
100

5.711

5.563
1.477
1.599
425

148
3

145

5.910

5.511
1.742
1.390
656

399
304
93

4.835

4.671
1.955
873

164
9

154

considérant que l'octroi de contingents tarifaires
en vertu de l'article 25 au bénéfice d'un seul État
membre constitue une dérogation au rythme normal
de la mise en place progressive du tarif douanier
commun, afin de remédier aux inconvénients qui
peuvent résulter, pour l'approvisionnement d'un
État membre, du passage progressif vers le régime
communautaire du régime tarifaire national prati­
qué avant le premier rapprochement des droits
nationaux vers ceux du tarif douanier commun ;

conditions de l'union douanière ; qu'en effet une
dérogation tarifaire pourrait entraver ledit déve­
loppement qui pourrait être d'ailleurs favorisé à
l'intérieur de la Communauté par un niveau de prix
adapté au taux du tarif douanier commun ;

considérant qu'en période normale la déroga­
tion tarifaire demandée pourrait notamment en­
gendrer auprès des producteurs intéressés une
insécurité quant à l'évolution des conditions de
concurrence dans le marché commun ; que , tant par
ses effets psychologiques que par ses conséquences
économiques , une dérogation tarifaire pourrait
décourager les efforts d'investissements en cours
et à venir, indispensables pour la rationalisation de
la production et la rénovation des méthodes de
séchage et de commercialisation des pruneaux dans
la Communauté ;

considérant toutefois qu'en raison des intem­
péries de l'été la production française de pruneaux
n'a pas été , en 1965 encore , celle que l'on attendait
et n'est que de l'ordre de 7.000 tonnes au lieu d'une
production escomptée de 14.000 tonnes ;

considérant que , du fait de cette situation, il y a
lieu d'admettre que, pour l' année 1966 encore ,
l'État membre demandeur rencontre des incon­
vénients qui justifient pour cette année-là l'octroi
d'un contingent tarifaire dérogeant aux impératifs
d'une prompte mise en place du tarif douanier
commun ; que par ailleurs cette dérogation a une
influence favorable sur les échanges commerciaux
entre les États membres et les pays tiers ;

considérant que, dans l'exercice de son pouvoir
d'appréciation en matière de contingents tarifaires ,
la Commission doit appliquer l'article 25 en tenant
compte des articles 2, 3 et 9 , et en s'inspirant des
orientations de l'article 29 ;

considérant que l'État membre demandeur a
notamment le souci d'assurer l'approvisionnement
en pruneaux de ses consommateurs à des conditions
susceptibles de maintenir à un niveau stable les
prix à la consommation ; qu'il juge que les pruneaux
constituent une denrée alimentaire très demandée
principalement par les milieux sociaux les plus
défavorisés de la population ; qu'un droit de douane
élevé pourrait entraîner, non seulement un ren­
chérissement des prix pour les consommateurs ,
mais encore un rétrécissement des débouchés ;

considérant que cette demande doit être essen­
tiellement examinée sous l' angle des effets que
l'octroi de la dérogation tarifaire sollicitée serait de
nature à produire sur l'ensemble du marché com­
munautaire du produit en cause , et en particulier
sur le programme actuel d'expansion des planta­
tions de pruniers du sud-ouest de la France ;

considérant qu'il est en principe nécessaire que ,
même dans la phase actuelle du développement
inachevé de la production française , la république
fédérale d'Allemagne réalise son adaptation aux

considérant qu en ce qui concerne la fixation du
volume contingentaire il convient de remarquer
que les besoins allemands, qui s' identifient aux im­
portations totales en l'absence de production natio­
nale et d'exportations , semblent se stabiliser après
avoir enregistré depuis quelques années une ten­
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dance générale à la baisse et plus particulièrement
marquée en 1963 :

1956 = 12.900 t
1957 = 11.500 t
1958 - 13.500 t
1959 = 7.500 t
1960 = 7.800 t
1961 - 7.200 t
1962 = 8.900 t
1963 = 5.700 t
1964 = 5.900 t

férence tarifaire en faveur des autres États membres
qui se rapproche le plus possible de celle qui résul­
terait de l'application normale des dispositions
communautaires concernant le mise en place de
l'union douanière à partir du 1er janvier 1966 ; qu'à
cette fin l'octroi de ce contingent tarifaire doit être
subordonné à la condition que la république fédé­
rale d'Allemagne applique un droit nul aux impor­
tations en provenance de la Communauté ;

considérant que des éléments d'information
recueillis , dont les plus importants sont repris dans
la présente décision , il n'a pu être dégagé d'indica­
tions permettant de conclure que l'octroi de ce con­
tingent tarifaire dans les limites susvisées serait de
nature à provoquer des perturbations sérieuses sur
le marché des produits en cause ;

considérant qu'il résulte de la fonction des con­
tingents tarifaires décrite ci-avant que ceux-ci ne
peuvent être octroyés en vertu de l'article 25 para­
graphe 3 que pour la couverture des besoins propres
des utilisateurs ou des consommateurs de l'État
membre intéressé , à l' exclusion de toute réexporta­
tion «en l'état»,

1965 = 4.800 t (9 mois) ;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Un contingent tarifaire de 6.000 tonnes au droit
de 8,9% est octroyé à la république fédérale d'Alle­
magne pour ses importations en provenance de pays
tiers et en vue de leur utilisation sur son territoire
de pruneaux de la position 08.12 C du tarif douanier
commun .

L'ouverture du présent contingent tarifaire est
toutefois subordonnée à la condition que la répu­
blique fédérale d'Allemagne applique un droit nul
aux importations en provenance de la Communauté ,
accompagnées d'un certificat de circulation .

qu' il est possible , compte tenu de cette tendance à
la stabilisation et eu égard aux données relatives
aux neuf premiers mois de l'année 1965 , d'estimer
les besoins totaux allemands pour 1966 à 6.400 ton­
nes environ ; que les disponibilités communautaires
en raison , d'une part , de la récolte limitée pour 1965
en France et , d'autre part , des faibles disponibilités
italiennes à l'exportation vers l'Allemagne , pour­
raient atteindre 400 tonnes environ , soit le chiffre
pratiquement réalisé en 1964 ; qu' il resterait donc
des besoins de 6.000 tonnes environ à couvrir par
des importations en provenance de pays tiers ;
qu'un volume contingentaire de ce niveau paraît le
plus adéquat ;

considérant que, pour la fixation du droit con­
tingentaire , il convient de tenir compte de la situa­
tion particulière du produit en cause et du degré de
réalisation de l'union douanière , étant donné qu'à
la date du 1er janvier 1966, les États membres doi­
vent procéder , d'une part , au deuxième rapproche­
ment des droits du tarif douanier commun pour le
produit en cause , d'autre part , à un nouvel abaisse­
ment des droits de douane intracommunautaires ;
que ces considérations conduisent à estimer oppor­
tun d'assortir le contingent tarifaire pour le produit
en cause d'un droit contingentaire égal à la moitié
de l'effort de rapprochement vers le tarif douanier
commun qui doit être effectué au 1er janvier 1966 ;
que cet effort doit être apprécié en partant de la
période précédant le 1er janvier 1962 ; que, pour le
produit faisant l'objet de la présente décision ,
l'État membre demandeur n'a pas invoqué de faits
qui justifieraient exceptionnellement la fixation
d'un droit contingentaire à un niveau inférieur ; que
la moitié de l'effort de rapprochement , calculé sur
la base précitée , conduit à fixer le droit contingen­
taire à 8,9% ;

considérant , par ailleurs , que , compte tenu de la
situation décrite ci-dessus pour le produit en cause ,
il est au minimum nécessaire de maintenir une pré­

Article 2

La présente décision est valable du 1er janvier
au 31 décembre 1966 .

Article 3

La présente décision est destinée à la république
fédérale d'Allemagne.

Fait à Bruxelles , le 21 décembre 1965 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1965

portant autorisation au royaume des Pays-Bas d introduire un contingent
tarifaire pour le plomb brut

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi)

(66/80/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu les dispositions du protocole n0 XV concer­
nant le plomb et le zinc , annexé à l'accord de Rome
du 2 mars 1960 concernant l' établissement d'une
partie du tarif douanier commun relative aux pro­
duits de la liste G prévue au traité instituant la
Communauté économique européenne , et notam­
ment son premier paragraphe,

vu la lettre en date du 13 mai 1965 par laquelle
le royaume des Pays-Bas a demandé l' autorisation
à la Commission d'introduire, pour l' année 1966, un
contingent tarifaire de 40.000 tonnes à droit nul
pour le plomb brut de la position tarifaire 78.01 A,

considérant que le volume contmgentaire an­
nuel de 40.000 tonnes demandé correspond à la
limite minimum annuelle fixée en faveur des Pays­
Bas dans le protocole susmentionné et qu'il ressort
des données fournies par cet État membre que les
20% des besoins propres de ses industries utilisa­
trices , pourcentage prévu dans ledit protocole n0
XV, sont inférieurs à la limite minimum précitée ;
qu' il convient pourtant de tenir compte , pour la
fixation du volume contingentaire , de l'obligation
d'éviter que se manifestent des transferts d'activi­
té au détriment d'autres États membres ;

considérant que pour l'État membre demandeur
les données statistiques sont les suivantes :

(en tonnes)

1959 I960 1961 1962 1963 1964 1965
(1er semestre)

Consommation

Production

Importations en provenance des
pays tiers

Importations en provenance de la
C.E.E. i 1)

Exportations vers la C.E.E. (*)

Exportations vers les pays tiers

56.863

18.465

30.505

15.072

4.726

1.472

57.873

19.850

30.588

15.360

6.358

1.566

65.903

17.900

39.180

17.271

6.906

1.542

60.300

16.900

37.195

13.349

5.768

1.411

52.500

18.400

25.519

15.054

6.370

970

60.000

24.800

37.300

11.747

8.469

746

14.205

10.597

5.410

512

(') A 1 exclusion de l' Italie qui , bénéficiant de mesures d' isolement de son marché au titre de l'article 226 du traité, n' a que des échangés faibles ou nuls avec
les autres États membres et qui , dès lors, n'est pas prise en considération au long de la présente décision.

considérant que, pour la première fois en 1961 ,
un contingent tarifaire annuel de 39.900 tonnes a
été octroyé au royaume des Pays-Bas ; que , pour les
années 1962, 1963 et 1964 , le volume total des deux
contingents semestriels a été ramené respective­
ment à 38.000 , 35.700 et 31.500 tonnes et que , pour
l' année 1965 , le contingent tarifaire annuel a été
abaissé à 30.500 tonnes , alors que la demande totale
pour l'année 1966 porte sur un volume contingen­
tais de 40.000 tonnes ; qu' il importe de rechercher
si les données récentes , particulièrement pour 1963

et 1964 font apparaître , par rapport aux années
antérieures, des transferts d'activité au détriment
d'autres États membres, imputables à l'ouverture
d'un contingent tarifaire ;

considérant que si , pour l' année 1963 toute entière ,
les données relatives aux importations paraissent
normales , il n'en va plus de même lorsque l'examen
porte sur les données trimestrielles , lesquelles s'éta­
blissent comme suit :
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( en tonnes )

Importations en provenance

des autres
États membres de pays tiers

1er ' trimestre 1963

2e trimestre 1963

3e trimestre 1963

4e trimestre 1963

4.802

3.937

3.852

2.463

4.897

5.691

7.885

7.046

15.054 25.519

considérant que cependant , pour 1965 , les don­
nées relatives aux importations de plomb brut aux
Pays-Bas durant les six premiers mois font appa­
raître une nette amélioration de la situation les
livraisons communautaires puisqu'une extrapola­
tion les situerait à un niveau excédant de plus de
5.000 tonnes celui atteint en 1960 ; qu'en 1965 les
importations en provenance de pays tiers pourraient
se situer en-deçà de leur niveau de 1960 ; que , pour
apprécier cette brusque amélioration des livraisons
communautaires durant le premier semestre de
l'année 1965 , il convient de ne pas perdre de vue
que les chiffres relatifs aux importations néerlan­
daises de plomb brut en provenance des autres
États membres durant les trois premiers trimestres
de l'année 1963 avaient déjà permis pareille consta­
tation qui ne s'est pas confirmée par la suite (*),
comme cela ressort des données qui précèdent ;

considérant que le tableau ci-après , retraçant
l' évolution en valeur relative des importations en
provenance des autres États membres et de pays
tiers , confirme bien l'évolution générale de la situa­
tion et la précarité du redressement intervenu dans
la première moitié de l'année 1963 :

que ces chiffres font apparaître une dégradation
progressive de la position des livraisons communau­
taires, surtout dans la deuxième partie de l' année
1963 , au regard d'une progression sensible des im­
portations en provenance de pays tiers ;

considérant que les données relatives aux im­
portations durant l' année 1964 ne font que confir­
mer l'évolution défavorable des importations en
provenance des autres États membres , lesquelles se
situent à leur niveau le plus bas jamais enregistré ,
alors que les importations en provenance de pays
tiers se maintiennent à un niveau élevé excédant
très sensiblement celui atteint en 1960 ; ( x ) JO n° 46 du 17. 3 . 1964 , p. 732 /64 (décision du 21 février 1964).

(en pourcentage)

1960 1961 1962
1963

1964
1965

(1er semestre)1 er semestre 2 semestre

Rapport aux importations totales :

— des importations en provenance de
pays tiers

— des importations en provenance de
la C.E.E.

Rapport a la consommation :

66,5

33.4

26.5

23,3

69.4

30.5

26,2

23,2

73,5

26,4

22,1

19,7

54.7

45,2

31,2

30.8

70,2

29.7

21.8

20,8

76

23,9

19,5

15,9

57,2

42,7

34,7

28,4

— des importations en provenance de
la C.E.E.

Rapport à l'approvisionnement
(production + importations totales)
— des importations en provenance de

la C.E.E.

considérant que la décision du 30 juillet 1962 (2)
a établi qu'avec un volume contingentaire annuel
de 39.900 tonnes , des transferts d'activité au détri­
ment d'autres Etats membres se manifestaient ;
qu'en outre , les décisions des 26 juin 1963 (3), 2 juil­
let 1964 (4) et 16 février 1965 (5) ont également établi
qu'avec un volume contingentaire annuel respec­
tivement de 38.000 tonnes , 35.700 tonnes et 31.500

tonnes , subsistaient de pareils transferts d'activité
au détriment de la Belgique , lesdits transferts étant
partiellement imputables à l'ouverture des contin­
gents tarifaires précités ; qu' il convient donc encore
particulièrement de tenir compte de ces constata­
tions répétées et successives pour apprécier les
données actuellement disponibles pour l' année 1965 ;

considérant que si la récente évolution favorable
des importations néerlandaises de plomb brut en
provenance de la Communauté ne se trouve pas in­
firmée par une évolution anormale dans le domaine
des échanges entre les Pays-Bas et les autres États

( 2) JO n° 107 du 31 . 10 . 1962 , p . 2561 /62 .
( 3 ) JO n° 116 du 28 . 7 . 1963 , p . 2075 /63 .
( 4 JO n" 123 du 30 . 7 . 1964, p . 2067 /64 .
(6 ) JO n0 44 du 18 . 3 . 1965 , p. 661 /65 .



246/66 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES 27 . 1 . 66

membres dans le secteur des demi-produits et prin­
cipaux produits finis fabriqués à partir du plomb
brut , ladite évolution favorable doit être comparée
avec la progression croissante depuis 1963 des expor­
tations néerlandaises de plomb brut à destination
des autres États membres alors que celles à destina­
tion de pays tiers sont en régression continue depuis
1960 ; qu'une extrapolation des données relatives
au premier semestre de 1965 conduit à situer les
exportations à destination des autres États mem­
bres à un niveau de près de 5.000 tonnes supérieur à
celui de 1960 ; que par ailleurs ladite évolution
favorable des importations de plomb brut aux
Pays-Bas , en provenance des autres États membres
ne se dégage que des données relatives au premier
semestre de 1965 et qu' il a déjà été établi , notam­
ment par référence au premier semestre de l' année
1963 , qu'une plus large base d'appréciation était
nécessaire ; qu'il est difficile à l'heure actuelle d' é­
tablir dans quelle mesure on peut se fonder sur la
tendance la plus récente ;

considérant que les données qui précèdent rela­
tives à l'évolution de la consommation et de la pro­
duction de plomb brut aux Pays-Bas conduisent à
estimer justifiées l'estimation faite par l'État
membre demandeur d'une consommation et d'une
production en 1966 respectivement de 61.000 ton­
nes et 25.000 tonnes ; que la progression enregistrée
depuis 1962 dans les exportations totales néerlan­
daises de plomb brut conduisent à estimer que
celles-ci pourront atteindre en 1966 au moins
10.000 tonnes ; que , dès lors , les besoins d'importa­
tions des Pays-Bas pour 1966 peuvent être établis
comme suit :

considérant , d'une part , que des transferts d'ac­
tivité au détriment d'autres États membres ont
été constatés tout au long d'une période très large­
ment supérieure à six mois ; qu' il est malaisé de se
fonder sur des données relatives à une période aussi
brève qu'un semestre pour apprécier l'évolution
complète du développement des importations ; que ,
dans ces conditions , il n'est pas permis , actuelle­
ment , de conclure à une réorientation des importa­
tions néerlandaises de plomb brut , définitivement
favorable aux autres États membres et éliminant
les transferts d' activité à leur détriment ; que , dans
ces conditions , il semble prudent de ne pas procéder
à l'heure actuelle à un relèvement du niveau de
30.500 tonnes précité et ce d'autant plus que ce
niveau tend à éliminer des transferts d'activité au
détriment d'autres États membres , dont la possi­
bilité ne peut pas encore être exclue ;

considérant que le volume contingentaire annuel
de 30.500 tonnes pour l' année 1966 apparaît ac­
tuellement le plus adéquat ; que , toutefois , une ré­
vision de ce volume, sur la base de données ulté­
rieures , ne peut pas être exclue ;

considérant qu'il résulte de l' établissement pro­
gressif du marché commun que les États membres
appliquent aux importations en provenance des
autres États membres un régime douanier qui offre
au moins les mêmes avantages que celui qu' ils
appliquent aux importations en provenance de
pays tiers ;

considérant que le protocole n0 XV annexé à
l'accord de Rome du 2 mars 1960 ne prévoit la pos­
sibilité d'octroyer des contingents tarifaires qu'afin
de remédier aux inconvénients qui peuvent résulter
pour l'approvisionnement d'un État membre du
passage vers le régime communautaire du régime
tarifaire national, pratiqué avant le premier rap­
prochement des droits nationaux vers ceux du tarif
douanier commun ; qu' il en résulte qu'un contingent
tarifaire ne doit être ouvert que pour la couverture
des besoins propres de l'industrie transformatrice de
l'État membre intéressé à l' exclusion de toute réex­
portation «en l'état»,

Consommation : 61.000 tonnes

Exportations : 10.000 tonnes
71.000 tonnes

moins production : 25.000 tonnes
46.000 tonnes

et donc estimés être de l'ordre de 46.000 tonnes ;

considérant que, si l' on estimait que la tendance
apparaissant durant le 1er semestre de 1965 reflète
une réorientation définitivement acquise des impor­
tations néerlandaises , éliminant les transferts d' ac­
tivité au détriment d'autres États membres , il
faudrait en conclure à l'ouverture d'un contingent
tarifaire annuel de 40.000 tonnes ; que si , au con­
traire , l'on estimait que la récente évolution préci­
tée ne démontre aucunement , au niveau d'une
année, une amélioration appréciable des positions
communautaires sur le marché des Pays-Bas , il
conviendrait , pour maintenir la marge atteinte en
1960 par les livraisons communautaires , d'octroyer
pour 1966 un contingent tarifaire de 30.500 tonnes ;

A ARRÊTE LA PRESENTE DECISION :

Article premier

Le royaume des Pays-Bas est autorisé à intro­
duire un contingent tarifaire à droit nul pour ses
importations en provenance de pays tiers, et en vue
de la transformation sur son territoire , de plomb
brut de la position 78.01 A du tarif douanier com­
mun , dans la limite d'une quantité de 30.500 tonnes .
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Article 3Toutefois , en aucun cas , le droit applicable au
produit importé dans le cadre de ce contingent tari­
faire ne peut être inférieur à celui appliqué au pro­
duit en cause en provenance des autres États mem­
bres et accompagné d'un certificat de circulation .

La présente décision est destinée au royaume
des Pays-Bas .

Fait à Bruxelles , le 22 décembre 1965 .

Article 2 Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

La présente décision est valable pour la période
du 1 er janvier au 31 décembre 1966 .

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1965

portant autorisation a la république fédérale d'Allemagne d introduire un
contingent tarifaire pour le plomb brut

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(66/81 /CEE

vu la note verbale en date du 10 mai 1965 par
laquelle la république fédérale d'Allemagne a de­
mandé l'autorisation à la Commission d'introduire ,
pour l' année 1966 , un contingent tarifaire de 60.000
tonnes à droit nul pour le plomb brut de la position
tarifaire 78.01 A ,

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu les dispositions du protocole n0 XV concer­
nant le plomb et le zinc , annexé à l' accord de Rome
du 2 mars 1960 concernant l'établissement d'une
partie du tarif douanier commun relative aux pro­
duits de la liste G prévue au traité instituant la
Communauté économique européenne, et notam­
ment son premier paragraphe ,

considérant que , pour l'État membre demandeur ,
les données statistiques sont les suivantes :

f en tonnes)

i960 1961 1962 1963 1964
1965

(1 er semestre)

Consommation

Production

Importations en provenance de
pays tiers
Importations en provenance de
la C.E.E.

Exportations vers la C.E.E .

Exportations vers les pays tiers

281.000

243.300

77.385

10.407

11.851

13.072

280.472

235.400

60.581

15.958

13.639

12.038

276.700

249.300

81.743

18.218

11.723

11.120

275.940

262.700

72.090

28.473

10.742

7.226

299.600

263.500

63.672

36.376

13.011

8.581

36.413

18.688

1.495

3.161

raissent également justifiées ; qu'ainsi les besoins
propres de ses industries utilisatrices en plomb brut
de la position tarifaire 78.01 A peuvent être estimés ,
pour l' année 1966 , à environ 350.000 tonnes ; que le
niveau de 20% des besoins mentionnés ci-avant ,
niveau prévu dans le protocole n0 XV précité ,
s' élève, pour l' année 1966, à 70.000 tonnes ; que le
volume contigentaire demandé pour toute l' année
1966 par la république fédérale d'Allemagne n'est
que de 60.000 tonnes ;

considérant qu il resuite des chiffres qui précè­
dent et de l' amélioration du marché du plomb que
les prévisions avancées par la république fédérale
d'Allemagne d'une consommation et d'une produc­
tion propres respectivement de 325.000 tonnes et de
265.000 tonnes pour l'année 1965 paraissent fon­
dées ; qu' ainsi il se dégage une ligne générale de
progression telle que les prévisions faites par l'État
membre demandeur, pour l' année 1966, d'une con­
sommation et d'une production propres respective­
ment de 350.000 tonnes et de 270.000 tonnes pa­
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d'activité au détriment d'autres États membres ;
qu'ainsi un volume contingentaire de 60.000 tonnes
pour l'année 1966 paraît adéquat ;

considérant qu'il résulte de l'établissement pro­
gressif du marché commun que les États membres
appliquent aux importations en provenance des
autres États membres un régime douanier qui offre
au moins les mêmes avantages que celui qu'ils
appliquent aux importations en provenance de
pays tiers ;

considérant que le protocole n0 XV , annexé à
l' accord de Rome du 2 mars 1960 , ne prévoit la
possibilité d'octroyer des contingents tarifaires
qu'afin de remédier aux inconvénients qui peuvent
résulter, pour l'approvisionnement d'un État
membre , du passage vers le régime communautaire
du régime tarifaire national pratiqué avant le pre­
mier rapprochement des droits nationaux vers ceux
du tarif douanier commun ; qu' il en résulte qu'un
contingent tarifaire ne doit être ouvert que pour la
couverture des besoins propres de l'industrie trans­
formatrice de l'État membre intéressé , à l'exclusion
de toute réexportation «en l'état»,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

considérant cependant que , pour la fixation du
volume contingentaire , il convient de tenir compte
de l'obligation d'éviter que se manifestent des trans­
ferts d'activité au détriment d'autres États mem­
bres ; que , pour la première fois en 1961 , un contin­
gent tarifaire de 54.000 tonnes à été octroyé ; qu'un
même volume contingentaire a été octroyé en 1962,
en 1963 et en 1964 , le contingent tarifaire octroyé
pour 1963 et le 1er semestre de 1964 se limitant
toutefois au plomb d' oeuvre , à la différence du con­
tingent tarifaire de 60.000 tonnes octroyé pour
l'année 1965 et de la demande actuelle qui englobe
toute espèce de plomb brut ; qu'il importe donc
avant tout de rechercher si les données à compter de
l' année 1961 font apparaître , par rapport aux an­
nées précédentes, des transferts d' activité au détri­
ment d'autres États membres imputables à l'ou­
verture d'un contingent tarifaire ;

considérant notamment que les importations
dans la république fédérale d'Allemagne de plomb
brut en provenance des autres États membres ne
cessent de progresser depuis 1961 , passant de près
de 12% des importations totales en 1960 , à environ
36% en 1964, tandis que les données relatives aux
six premiers mois de 1965 laissent entrevoir une
confirmation de cette tendance favorable à la
Communauté ; que , par ailleurs , durant le deuxième
semestre de 1964 , les importations en provenance
des autres États membres ont atteint 20.061 tonnes
contre 15.315 tonnes durant le semestre précédent ;
qu' il est donc permis d'en conclure que les importa­
tions en provenance des autres États membres évo­
luent favorablement , tant en valeur absolue qu'en
valeur relative et ce aussi bien lorsque le contingent
tarifaire ouvert englobe , comme dans le deuxième
semestre de 1964, toutes espèces de plomb que lors­
qu'il ne porte que sur une espèce déterminée ; que
si les exportations de plomb brut de la république
fédérale d'Allemagne vers la Communauté ont été
légèrement supérieures , en 1964 , à leur niveau de
1960 , les données relatives aux six premiers mois
de l'année 1965 permettent de penser que la régres­
sion des exportations en question, entamée en 1961
et provisoirement interrompue en 1964 , se poursui­
vra en 1965 et 1966 ; qu'aucune tendance anormale
ne peut être relevée dans le domaine des demi-pro­
duits et des principaux produits finis élaborés à
partir du plomb brut ; qu'aucun élément n' a été
dégagé dont on puisse déduire que des transferts
d'activité ont lieu au détriment d'autres États
membres ;

considérant que l'évolution de la consommation
dans la république fédérale d'Allemagne permet
d'estimer qu'en 1966 , un volume contingentaire
total de 60.000 tonnes laisse une marge suffisante
pour les importations de plomb brut en provenance
des autres États membres et n' aura pas davantage
pour effet de faire se manifester des transferts

La république fédérale d'Allemagne est autori­
sée à introduire un contingent tarifaire à droit nul
dans la limite d'une quantité de 60.000 tonnes pour
ses importations en provenance de pays tiers de
plomb brut , de la position 78.01 A du tarif douanier
commun , destiné à être transformé sur son terri­
toire .

Toutefois , en aucun cas , le droit applicable au
produit importé dans le cadre de ce contingent tari­
faire ne peut être inférieur au droit applicable au
produit en cause importé en provenance des autres
États membres et accompagné d'un certificat de
circulation .

Article 2

La présente décision est valable pour la période
du 1er janvier au 31 décembre 1966 .

Article 3

La présente décision est destinée à la république
fédérale d'Allemagne .

Fait à Bruxelles , le 22 décembre 1965 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1965

portant autorisation au royaume de Belgique d' introduire un contingent
tarifaire pour le plomb brut

(Les textes en langues française et néerlandaise sont les seuls faisant foi)

(66/82/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE, vu la lettre en date du 17 mai 1965 , par laquelle

le royaume de Belgique a demandé l'autorisation à
la Commission d'introduire , pour l' année 1966, un
contingent tarifaire de 10.000 tonnes à droit nul
pour le plomb brut de la position tarifaire 78.01 A,
dont 4.000 tonnes de plomb d'oeuvre , brut , conte­
nant en poids au moins 0,03% d'argent et destiné
au raffinage,

considérant que pour l'État membre demandeur
les données statistiques sont les suivantes :

vu les dispositions du protocole n0 XV concer­
nant le plomb et le zinc , annexé à l'accord de Rome
du 2 mars 1960, concernant l'établissement d'une
partie du tarif douanier commun relative aux pro­
duits de la liste G prévue au traité instituant la
Communauté économique européenne , et notam­
ment son premier paragraphe,

(en tonnes)

I960 1961 1962 1963 1964 1965

Consommation (y compris le
plomb de deuxième fusion)

Production

Importations en provenance de
pays tiers

Importations en provenance de
la C.E.E.

Exportations vers la C.E.E.
Exportations vers les pays tiers

59.980

92.705

12.279

8.273

36.016

17.393

57.234

99.890

10.769

3.561

44.516

12.490

51.592

93.151

12.615

7.505

51.593

10.086

46.873

98.433

9.533

9.464

52.620

17.937

50.000

83.317

9.882

7.374

41.528

8.086

50.000
(estimation)

105.000
(estimation)

(1 er semestre)
1.857

986

13.048

3.510

considérant que sur la base des données qui pré­
cèdent , et compte tenu de l'amélioration généralisée
du marché du plomb , l'estimation de l'État membre
demandeur, d'après laquelle les besoins propres de
ses industries utilisatrices de plomb brut de la po­
sition tarifaire 78.01 A peuvent être estimés , pour
l' année 1966 , à 50.000 tonnes environ, paraissent
justifiées ; que le niveau de 20% des besoins men­
tionnés ci-avant , niveau prévu dans le protocole
n0 XV précité , se monte pour l' année 1966 à en­
viron 10.000 tonnes ; que le volume demandé par le
royaume de Belgique pour l' année 1966 est préci­
sément de 10.000 tonnes ;

considérant que dès lors le royaume de Belgique
pourrait être autorisé à ouvrir un contingent tari­
faire du volume demandé ; que , cependant , pour

la fixation du volume contmgentaire , il convient de
tenir compte de l'obligation d'éviter que se mani­
festent des transferts d' activité au détriment d'au­
tres États membres ; que , pour la première fois en
1961 , un contingent tarifaire de 10.000 tonnes a été
octroyé ; qu'un volume contingentaire de 8.000 ton­
nes a été octroyé pour 1962 ; que des volumes con­
tingentaires de 3.000 tonnes et de 5.000 tonnes —
dont 2.000 tonnes pour le plomb d'oeuvre — ont
été octroyés respectivement pour le premier et le
deuxième semestre de 1963 ; qu'un volume contin­
gentaire de 5.000 tonnes — dont 2.000 tonnes pour
le plomb d'œuvre —- a été octroyé tant pour le pre­
mier semestre que pour le deuxième semestre de
1964 ; que le contingent tarifaire octroyé pour l' an­
née 1965 porte , tout comme la demande pour
l' année 1966, sur un contingent tarifaire de 10.000
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États membres ; que ces transferts d'activité sont
d'autant moins à craindre que si , jusqu'au premier
semestre de 1963 , les contingents tarifaires octroyés
englobaient toute espèce de plomb brut , raffiné ou
non , il n'en va pas de même à partir du deuxième
semestre de 1963 puisque , depuis lors , pour un
volume contingentaire annuel de 10.000 tonnes le
royaume de Belgique a volontairement fait porter
sa demande sur un volume de 4.000 tonnes d'une
qualité déterminée de plomb brut , destinée au raf­
finage (plomb d'œuvre), qualité qui ne semble
guère produite dans la Communauté ; qu'il en est ,
d'ailleurs , encore de même en 1965 ;

considérant qu'il résulte de ce qui précède que
le volume contingentaire annuel demandé de
10.000 tonnes, dont 4.000 tonnes de plomb d'œuvre ,
paraît adéquat ;

considérant qu' il résulte de l'établissement pro­
gressif du marché commun que les États membres
appliquent aux importations en provenance des
autres États membres un régime douanier qui offre
au moins les mêmes avantages que celui qu'ils ap­
pliquent aux importations en provenance de pays
tiers ;

considérant que le protocole n0 XV, annexé à
l' accord de Rome du 2 mars 1960, ne prévoit la
possibilité d'octroyer des contingents tarifaires
qu'afin de remédier aux inconvénients qui peuvent
résulter, pour l'approvisionnement d'un État
membre , du passage vers le régime communautaire
du régime tarifaire national , pratiqué avant le
premier rapprochement des droits nationaux vers
ceux du tarif douanier commun ; qu' il en résulte
qu'un contingent tarifaire ne doit être ouvert que
pour la couverture des besoins propres de l'industrie
utilisatrice de l'État membre intéressé , à l' exclu­
sion de toute réexportation «en l'état»,

tonnes dont 4.000 tonnes pour le plomb d œuvre ;
qu'il importe donc , avant tout , de rechercher si
les données à compter de l' année 1961 font appa­
raître , par rapport aux années antérieures , des
transferts d'activité au détriment d'autres États
membres imputables à l'ouverture d'un contingent
tarifaire ;

considérant que si les exportations à destination
des autres États membres se situent constamment
à un niveau notablement supérieur à celui de i960,
alors que celles à destination des pays tiers se
situent le plus souvent à un niveau inférieur à celui
de 1960, cette évolution ne peut être imputée à
l'ouverture de contingents tarifaires , étant donné
que dans le royaume de Belgique, le mouvement des
exportations est indépendant de l'évolution aussi
bien de la consommation que des importations ;
qu'en effet , ces exportations n'ont lieu que sur la
base d'une production effectuée à partir de mine­
rais fournis par des pays tiers , transformés en métal
pour leur compte , la destination du métal étant
déterminée par les fournisseurs des minerais tant
pour le marché belge que pour tous les autres mar­
chés ;

considérant qu'en 1961 et 1962 les importations
en provenance de pays tiers se situaient en général
à un niveau analogue à celui atteint avant la pre­
mière ouverture de contingent tarifaire , tandis que
depuis 1963 elles évoluent en-dessous de ce niveau ;
que les importations en provenance de la Commu­
nauté sont en net recul en 1961 mais se rapprochent ,
en 1962 , du niveau atteint en 1960 et dépassent , en
1963 , le niveau de toutes ces dernières années ; que
le net recul réapparaissant en 1964 semble bien con­
firmé par les données relatives aux importations en
cause durant le premier trimestre de 1965 puis­
qu'une extrapolation les situerait , pour toute l'année
1965 , à un niveau inférieur d'environ 4.300 tonnes
à celui atteint en 1960 ; que , cependant , ce recul se
marque sur les importations en provenance du seul
royaume des Pays-Bas ; que , toutefois , les données
statistiques belges d'importations en provenance
des Pays-Bas excèdent de 96% les données statis­
tiques néerlandaises d'exportation à destination de
la Belgique ; que l'ampleur de cet écart permet de
penser tout au moins pour les années antérieures
que les données statistiques belges en cause compren­
nent pour la plus grande partie du plomb brut ayant
transité par les Pays-Bas ; qu'au contraire , les don­
nées néerlandaises précitées ne font apparaître
aucune évolution anormale ; que si , au niveau des
demi-produits et des produits finis , une progression
sensible des exportations belges à destination des
autres États membres peut être relevée , celle-ci
correspond à une même progression des importa­
tions en provenance des autres États membres ; que ,
dans ces conditions , il ne peut être conclu à l' exis­
tence de transferts d'activité au détriment d'autres

A ARRÊTE LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Le royaume de Belgique est autorisé à introduire

un contingent tarifaire à droit nul pour ses impor­
tations en provenance de pays tiers dans la limite
d'une quantité de 10.000 tonnes de plomb brut de la
position 78.01 A du tarif douanier commun , destiné
à être transformé sur son territoire , dont 4.000 ton­
nes de plomb d'œuvre , brut , contenant en poids au
moins 0,03 % d'argent et destiné au raffinage .

' Toutefois , en aucun cas le droit applicable aux
produits importés dans le cadre de ce contingent
tarifaire ne peut être inférieur au droit applicable
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Article 3aux produits en cause importés en provenance des
autres États membres et accompagnés d'un certifi­
cat de circulation . La présente décision est destinée au royaume de

Belgique .

Fait à Bruxelles , le 22 décembre 1965 .

Article 2 Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

La présente décision est valable pour la période
du 1 er janvier au 31 décembre 1966 .

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1965

portant autorisation au royaume des Pays-Bas d introduire un contingent
tarifaire pour le zinc brut

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi)

(66/83/CEE

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu les dispositions du protocole n0 XV concer­
nant le plomb et le zinc , annexé à l' accord de Rome
du 2 mars 1960 , concernant l' établissement d'une
partie du tarif douanier commun relative aux pro­
duits de la liste G prévue au traité instituant la
Communauté économique européenne , et notam­
ment son premier paragraphe ,

vu la lettre du 13 mai 1965 , par laquelle le
royaume des Pays-Bas a demandé l'autorisation à
la Commission d'introduire , pour l' année 1966, un
contingent tarifaire de 10.000 tonnes à droit nul
pour le zinc brut de la position tarifaire 79.01 A,

considérant que le volume contmgentaire an­
nuel de 10.000 tonnes demandé correspond à la
limite minimum annuelle fixée en faveur des Pays­
Bas dans le protocole susmentionné et qu' il ressort
des données fournies par cet Etat membre que les
20% des besoins propres de ses industries utilisa­
trices , pourcentage prévu dans ledit protocole n0 XV,
sont inférieurs à la limite minimum précitée ; qu' il
convient pourtant de tenir compte , pour la fixation
du volume contingentaire , de l'obligation d'éviter
que se manifestent des transferts d'activité au dé­
triment d'autres États membres ;

considérant que pour l'État membre demandeur
les données statistiques évoluent comme suit :

fen tonnes)

I960 1961 1962 1963 1964 1965

Consommation

Production

Importations

— en provenance de pays tiers

— en provenance de la
C.E. E. (!)

Exportations

— vers la C.E.E. (*)

— vers les pays tiers

32.000

42.600

7.623

6.190

13.766

10.194

38.400

43.450

9.909

5.845

13.724

6.719

34.000

38.500

13.378

3.388

17.154

3.844

33.300

37.200

9.528

6.379

16.062

5.419

33.000

38.900

8.121

7.713

15.878

8.183

33.500
(estimation )

40.000
(estimation)

(1 er semestre)

5.493

3.348

7.208

2.355

( l ) A l' exclusion de l' Italie qui , bénéficiant de mesures d' isolement de son marché au titre de l'article 226 du traité , n'a que de faibles échanges avec les autres
États membres et qui , dès lors , n'est pas prise en considération au long de la présente décision .
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considérant que pour la première fois en 1961 un
contingent tarifaire annuel de 9.600 tonnes a été
octroyé au royaume des Pays-Bas et que pour les
années 1962 et 1963 le volume total des deux con­
tingents semestriels a été ramené respectivement à
9.000 tonnes et 8.050 tonnes , mais que pour les
années 1964 et 1965 , il a été porté chaque fois à
10.000 tonnes ; qu' il importe donc de rechercher si
les données à compter de l' année 1961 , et particu­
lièrement en 1963 , 1964 et 1965 , font apparaître ,
par rapport aux années antérieures , des transferts
d' activité au détriment d'autres États membres ,
imputables à l'ouverture d'un contingent tarifaire ;

considérant que si les données relatives aux im­
portations aux Pays-Bas en 1961 , et surtout en

1962 , faisaient apparaître un recul de celles en pro­
venance de la Communauté en même temps qu'une
progression de celles en provenance de pays tiers , il
n'en va plus de même à partir de 1963 ; qu'en effet ,
et pour la première fois depuis 1960 , les importa­
tions en provenance de la C.E.E. excèdent , en 1963 ,
le niveau qu'elles atteignaient en 1960, alors que
celles en provenance de pays tiers sont en régres­
sion ; qu'en 1964, apparaît une accentuation de la
hausse des importations de la Communauté et que
les données relatives au premier semestre de 1965
ne font pas apparaître une modification essentielle
de la situation ; qu'en 1963 , les importations en pro­
venance de la Communauté reprennent en valeur
relative la part qu'elles occupaient en 1960 sur le
marché des Pays-Bas et qu'en 1964 elles la dépas­
sent , puisque cette part évolue comme suit :

(en pourcentage)

I960 1961 1962 1963 1964

Part relative des importations en pro­
venance de la C.E.E. :

—■ par rapport aux importations to­
tales des Pays-Bas

— par rapport à l' approvisionnement
(importations + production) des
Pays-Bas

44,8

11

37,1

9,9

20,2

6,1

40,2

12

48,7

14

gressé de 1961 à 1962 : qu il en va autrement pour
1963, et davantage encore en 1964 et pour les six
premiers mois de 1965 , de sorte que depuis 1963 les
exportations à destination des autres États mem­
bres marquent une tendance continue à la baisse ,
tandis que celles à destination de pays tiers évo­
luent irrégulièrement, tout en restant toujours à un
niveau inférieur à celui atteint en 1960 ; que le
tableau ci-après illustre cette situation pour chaque
État membre , à l' exclusion de l' Italie :

que de ce qui précède il semble permis de conclure
que, par rapport aux importations néerlandaises de
zinc brut et à la différence des années 1961 et 1962 ,
aucun transfert d'activité au détriment d' autres
États membres ne se manifeste plus ;

considérant que pour des exportations totales
des Pays-Bas , en 1961 et 1962 , se situant à un ni­
veau inférieur à celui atteint en 1960 , celles à desti­
nation des autres États membres ont fortement pro­

f en tonnes)

I960 1961 1962 1963 1964
1965

{1 er semestre)

Allemagne (R. F. )
France

U.E.B.L.

11.033

2.131

602

10.654

3.056

14

14.328

2.383

443

14.043

1.357

662

15.673

178

27

7.192

10

6

13.766 13.724 17.154 16.062 15.878 7.208

considérant qu il résulte des données qui pré­
cèdent que les exportations des Pays-Bas vers la
France et l'Union économique belgo-luxembour­
geoise sont en recul ; que le principal État membre
destinataire des exportations néerlandaises de zinc
brut est la république fédérale d'Allemagne ; qu'eu
égard au fait que les exportations néerlandaises vers
cet État membre restent en 1963 , 1964 et durant le

premier semestre 1965 à un niveau plus élevé qu en
1960 , on pourrait avant tout se demander si des
transferts d'activité se manifestent et , le cas échéant ,
s' ils sont imputables au contingent tarifaire ; qu'en
1960 , la part de couverture de la consommation
allemande de zinc brut par des importations en pro­
venance des Pays-Bas était de 3,4 % alors qu'elle se
situe encore approximativement à ce niveau en 1964 ,
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sibilité d'octroyer des contingents tarifaires qu'afin
de remédier aux inconvénients qui peuvent résulter,
pour l' approvisionnement d'un État membre , du
passage vers le régime communautaire du régime
tarifaire national pratiqué avant le premier aligne­
ment des droits nationaux vers ceux du tarif doua­
nier commun ; qu' il en résulte qu'un contingent
tarifaire ne doit être ouvert que pour la couverture
des besoins propres de l' industrie transformatrice
de l'État membre intéressé à l' exclusion de toute
réexportation «en l'état »,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DECISION :

Article premier

soit 3,8 %, ce pourcentage retombant à 2,9 % durant
le premier semestre de 1965 ; que cette évolution
traduit d'ailleurs bien la disproportion des ordres de
grandeurs en présence , laquelle permet de penser
que les exportations néerlandaises de zinc brut à
destination de la république fédérale d'Allemagne
n'influencent pas l'évolution de la production dans
cet État membre , celle-ci y étant d' ailleurs en pro­
gression constante depuis 1963 ; qu'en raison de ce
qui précède , il ne semble pas nécessaire de pousser
plus loin l'examen au point de rechercher si d'autres
États membres ont perdu une partie de leurs dé­
bouchés en république fédérale d'Allemagne en
raison de l' augmentation des exportations néerlan­
daises vers cet État membre ; qu'en ce qui concerne
les échanges entre les Pays-Bas et les autres États
membres dans le secteur des demi-produits et prin­
cipaux produits finis en zinc , aucune anomalie ne
peut être relevée ;

considérant que ce qui a été constaté par rapport
aux importations et exportations néerlandaises pour
les années 1963 et 1964 et pour le premier semestre
de l' année 1965 , est également valable au niveau de
chaque semestre ; que , par ailleurs , la situation du
marché communautaire du zinc s'améliore ; qu' il
n'est pas permis de constater que des transferts
d'activité au détriment d' autres États membres se
manifestent ; qu' il s'impose , dès lors , sans préjudice
d'une révision éventuelle à la lumière de l'évolution
ultérieure des échanges , de s' en tenir au volume con­
tingentaire fixé par le protocole n0 XV précité et
pour le royaume des Pays-Bas , à un minimum an­
nuel de 10.000 tonnes ;

considérant qu'il résulte de l'établissement pro­
gressif du marché commun que les États membres
appliquent aux importations en provenance des
autres États membres un régime douanier qui offre
au moins les mêmes avantages que celui qu' ils ap­
pliquent aux importations en provenance des pays
tiers ;

considérant que le protocole n0 XV, annexé à
l' accord de Rome du 2 mars 1960 , ne prévoit la pos­

Le royaume des Pays-Bas est autorisé à intro­
duire un contingent tarifaire à droit nul pour ses
importations en provenance de pays tiers et en vue
de la transformation sur son territoire de zinc brut
de la position 79.01 A du tarif douanier commun ,
dans la limite d'une quantité de 10.000 tonnes .

Toutefois , en aucun cas , le droit applicable au
produit importé dans le cadre de ce contingent
tarifaire ne peut être inférieur à celui appliqué au
produit en cause importé en provenance des autres
États membres et accompagné d'un certificat de
circulation .

Article 2

La présente décision est valable pour la période
du 1er janvier au 31 décembre 1966 .

Article 3

La présente décision est destinée au royaume
des Pays-Bas .

Fait à Bruxelles , le 22 décembre 1965 .

Par la Commission

Le president
Walter HALLSTEIN

DECISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1965

portant autorisation a la république féderale d'Allemagne d introduire un
contingent tarifaire pour le zinc brut non allié

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(66/84 /CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu les dispositions du protocole n° XV concer­
nant le plomb et le zinc , annexé à l'accord de Rome
du 2 mars 1960, concernant l' établissement d'une

partie du tarif douanier commun relative aux pro­
duits de la liste G prévue au traité instituant la
Communauté économique européenne , et notam­
ment son premier paragraphe ,
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vu la note verbale en date du 10 mai 1965 , par
laquelle la république fédérale d'Allemagne a de­
mandé l'autorisation à la Commission d'introduire ,
pour l' année 1966 , un contingent tarifaire de

60.000 tonnes à droit nul pour le zinc brut non allié ,
de la position tarifaire ex 79.01 A ,

considérant que pour l'État membre demandeur,
les données statistiques sont les suivantes :

(en tonnes)

I960 1961 1962 1963 1964
1965

(1er semestre)

Consommation ( 1 )
Production

Importations en provenance
de pays tiers

Importations en provenance
de la C.E.E.

Exportations vers la C.E.E.
Exportations vers les pays tiers

356.000

221.900

60.535

77.156

8.246

18.250

393.700

217.200

78.149

63.075

7.724

22.444

368.300

222.400

73.198

55.258

6.731

16.013

366.000

197.200

73.253

60.904

6.506

21.300

420.000

215.100

89.205

73.779

8.614

11.124

54.333

36.406

3.305

2.338

C ) Y compris les déchets utilisés directement à la fabrication de produits autres que ceux du n 79.01 A.

troyé pour 1965 , sur un volume contingentaire de
60.000 tonnes , englobant toute espèce de zinc brut ,
non allié , comme en 1961 et 1962 ; qu' il importe
donc, avant tout , de rechercher si les données à
compter de l' année 1961 font apparaître , par rap­
port aux années antérieures , des transferts d'activité
au détriment d'autres États membres imputables à
l'ouverture d'un contingent tarifaire ;

considérant qu'en 1961 , et surtout en 1962 , les
importations de zinc brut en provenance des autres
États membres apparaissent en recul par rapport à
l' année 1960 ; qu'en 1963 , lesdites importations mar­
quent une tendance à se redresser qui se confirme
nettement en 1964 et durant le premier semestre de
1965 , sans toutefois que les importations en cause
se situent à leur niveau de 1960 ; qu'ainsi , il semble
bien qu'en ce qui concerne les importations de zinc
brut en république fédérale d'Allemagne , des trans­
ferts d'activité au détriment d'autres États mem­
bres se manifestent ; que le principal État membre
fournisseur de zinc brut à la république fédérale
d'Allemagne est la Belgique ; que les importations
de l'État membre demandeur en provenance de
celle-ci évoluent comme suit :

considérant qu'il résulte des chiffres qui précè­
dent et de l' amélioration du marché du zinc , que les
prévisions avancées par la république fédérale
d'Allemagne d'une consommation et d'une produc­
tion propre , respectivement de 445.000 tonnes et de
220.000 tonnes pour l'année 1965 , paraissent fon­
dées ; qu'ainsi, il se dégage une ligne générale de
progression telle que les prévisions faites par l'État
membre demandeur, pour l' année 1.966 , d'une con­
sommation et d'une production propre respective­
ment de 455.000 tonnes et de 225.000 tonnes , parais­
sent également justifiées ; que les chiffres de la con­
sommation comprennent des déchets utilisés direc­
tement à la fabrication de produits autres que le
zinc brut , dont le volume peut être estimé en moyen­
ne à près de 10% de la consommation précitée ;
que, compte tenu de cet élément , les besoins propres
des industries utilisatrices allemandes de zinc brut
de la position tarifaire 79.01 A peuvent être estimés
à un niveau de 410.000 tonnes ; que le niveau de
20% des besoins propres mentionnés ci-avant , ni­
veau prévu dans le protocole n0 XV précité , se
monte , pour l' année 1966 , à 82.000 tonnes ; que le
volume contingentaire demandé par la république
fédérale d'Allemagne pour toute l'année 1966 n' est
que de 60.000 tonnes ;

considérant cependant que pour la fixation du
volume contingentaire , il convient de tenir compte
de l'obligation d'éviter que se manifestent des trans­
ferts d'activité au détriment d'autres États mem­
bres ; que pour la première fois en 1961 , un contin­
gent tarifaire de 74.000 tonnes a été octroyé ; que le
volume contingentaire octroyé en 1962 a été ramené
à 64.000 tonnes ; qu'en 1963 et 1964 , le contingent
tarifaire octroyé était de 40.000 tonnes limité au
zinc de haute qualité ; que la demande pour l' année
1966 porte , comme pour le contingent tarifaire oc­

(en tonnes)

I960 1961 1962 1963 1964
1965

(6 mois)

58.127 49.604 35.816 40.369 52.070 26.642

que les importations de zinc brut en république
fédérale d'Allemagne en provenance des autres
États membres (Belgique exclue), notamment les
Pays-Bas et la France , se sont , dans leur ensemble ,
généralement maintenues à un niveau pour le moins
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stable par comparaison avec l' année 1960 ; qu' il ré­
sulte de cet élément et des chiffres qui précèdent que
le recul des importations allemandes en provenance
des autres États membres est , en pratique , entière­
ment supporté par la Belgique qui subirait donc les
transferts d'activité précités ;

considérant cependant qu' il importe de recher­
cher si les transferts d'activité en cause sont impu­
tables aux contingents tarifaires ouverts par la
république fédérale d'Allemagne pour le zinc brut ;

qu au cas particulier l' examen peut s'effectuer en
tenant compte du fait que les contingents tarifaires
ouverts par l'État membre demandeur en 1961 , 1962
et 1965 portaient sur le zinc brut sans distinction de
qualité , alors qu'en 1963 et 1964 ils ne concernaient
que le zinc brut de haute qualité ; qu'en raison de
cette situation, l' évolution des importations de zinc
brut en république fédérale d'Allemagne en prove­
nance de Belgique se présente comme suit , les données
pour l'année 1965 résultant d'une extrapolation des
chiffres relatifs aux six premiers mois de l'année :

(en tonnes)

Pendant les périodes du

contingent tarifaire
ouvert pour le zinc
brut sans distinction

contingent tarifaire
ouvert pour le zinc
brut de haute qualité

1961 1962 1965 1963 1964

8.523 22.311 4.843 17.758 6.057

I. Recul des importations de zinc
brut sans distinction de qualité ,
en comparaison avec celles de
1960

II . Recul des importations de zinc
brut de haute qualité en compa­
raison avec celles de 1960

III . Évolution des importations de
zinc brut autre que de haute qua­
lité , en comparaison avec celles
de 1960 et résultant des chiffres
sous I et II

12.325 10.698 4.850 5.007 2.733

3.802 -11.613 7 — 12.751 3.324

que pour 1 appréciation des données ci-dessus , il
importe tout d'abord de tenir compte de ce que ,
pour le zinc brut de haute qualité , tous les autres
États membres , dont la Belgique , se sont accordés
pour reconnaître que leurs possibilités d'exporta­
tions vers la république fédérale d'Allemagne étaient
assez limitées et fort variables ; qu'en outre , le zinc
de haute qualité est essentiellement non substi­
tuable au zinc brut ordinaire et utilisé dans la
fabrication de produits finis déterminés , autocon­
sommés dans l'État membre demandeur ; que dans
ces conditions , il est permis d'estimer que le recul
des importations allemandes de zinc de haute qua­
lité , notamment en provenance de Belgique , ne peut
être assimilé à un transfert d'activité au détriment
de celle-ci ; qu'à cet égard, il est remarquable de
constater que le recul desdites importations est plus
marqué en 1961 et 1962, lorsque les contingents
tarifaires ouverts concernaient toutes les qualités
de zinc, qu'en 1963 et 1964, années pour lesquelles
les contingents tarifaires ouverts ne portent précisé­
ment que sur le zinc de haute qualité ; qu'en ce qui
concerne les importations de zinc brut autre que de
haute qualité , les importations allemandes en pro­
venance de Belgique ont augmenté en 1961 , année
pendant laquelle le contingent tarifaire ouvert en­
globait toutes les qualités de zinc brut ; que si , dans
les mêmes conditions , en 1962 , le recul desdites

importations paraît sensible , l' argument qui pour­
rait en être tiré se voit annihiler par le fait qu'en
1963 , alors que le contingent tarifaire ouvert ne
concerne que le zinc de haute qualité , le recul de ces
mêmes importations est encore plus marqué ; que ,
comme pour l'année 1964 , le recul est encore in­
férieur pour devenir nul en 1965 , le recul des impor­
tations allemandes de zinc brut autre que de haute
qualité en provenance de Belgique ne peut être
imputé à , l'ouverture des contingents tarifaires con­
sidérés ; que , dans ces conditions et , tant en ce qui
concerne le zinc brut de haute qualité que le zinc
brut , autre , la conclusion ne peut être tirée que des
transferts d'activité se manifestent au détriment
d'autres États membres , imputables à l'ouverture
par la république fédérale d'Allemagne de contin­
gents tarifaires et que , pour un proche avenir, rien
ne permet d'entrevoir une modification de cette
situation ;

considérant que l'évolution de la consommation
dans la république fédérale d'Allemagne permet
d' estimer qu'en 1966 un volume contingentaire de
60.000 tonnes n'aura pas pour effet de faire se
manifester des transferts d'activité au détriment
d' autres États membres ; qu' ainsi , un volume con­
tingentaire de 60.000 tonnes pour l' année 1966
paraît adéquat ;
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la limite d une quantité de 60.000 tonnes , pour ses
importations en provenance de pays tiers de zinc
brut , non allié , de la position ex 79.01 A du tarif
douanier commun , destiné à être transformé sur son
territoire .

Toutefois , en aucun cas , le droit applicable au
produit importé dans le cadre de ce contingent tari­
faire ne peut être inférieur au droit applicable au
produit en cause importé en provenance des autres
États membres et accompagné d'un certificat de
circulation .

considérant qu' il résulte de l'établissement pro­
gressif du marché commun que les États membres
appliquent aux importations en provenance des
autres États membres un régime douanier qui offre
au moins les mêmes avantages que celui qu' ils
appliquent aux importations en provenance de pays
tiers ;

considérant que le protocole n0 XV, annexé à
l'accord de Rome du 2 mars 1960 , ne prévoit la
possibilité d'octroyer des contingents tarifaires
qu'afin de remédier aux inconvénients qui peuvent
résulter pour l'approvisionnement d'un État mem­
bre , du passage vers le régime communautaire du
régime tarifaire national pratiqué avant le premier
rapprochement des droits nationaux vers ceux du
tarif douanier commun ; qu' il en résulte qu'un con­
tingent tarifaire ne doit être ouvert que pour la
couverture des besoins propres de l' industrie trans­
formatrice de l'État membre intéressé à l' exclusion
de toute réexportation « en l'état »,

Article 2

La présente décision est valable pour la période
du 1 er janvier au 31 décembre 1966 .

Article 3

La présente décision est destinée à la république
fédérale d'Allemagne .

A ARRÊTE LA PRESENTE DÉCISION : Fait à Bruxelles , le 22 décembre 1965 .

Article premier Par la Commission

La république fédérale d'Allemagne est autorisée
à introduire un contingent tarifaire à droit nul dans

Le président
Walter HALLSTEIN

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 23 décembre 1965

portant prorogation de la validité de sa décision en date du 8 juillet 1964,
relative au recours de la république fédérale d'Allemagne à l'article 115 ali­
néa 1 du traité, pour exclure du traitement communautaire le café, non torré­
fié , non décaféiné, de la position 09.01 A I a du tarif douanier commun, origi­
naire des pays autres que les États africains et malgache et que les pays et
territoires d'outre-mer associés à la Communauté économique européenne,

et mis en libre pratique dans les pays du Bénélux

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(66/85 /CEE)

et malgache associés à cette Communauté (1), et
notamment son article 2 alinéas 2 et 3 ,

vu le protocole relatif aux importations de café
vert dans les pays du Bénélux (2), et notamment
son article premier,

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne, et notamment ses articles 155
et 115 alinéa 1 ,

vu la convention d'association entre la Commu­
nauté économique européenne et les États africains

(!) JO n° 93 du 11 . 6 . 1964, p. 1431 /64.
( 2 ) JO n0 93 du 11 . 6 . 1964, p. 1488 /64 .
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droit de douane de 9,6 % dans la république fédérale
d'Allemagne et , au cours de la troisième étape, de
5 % dans les pays du Bénélux ;

considérant que dans la république fédérale
d'Allemagne ledit produit est exempt de droits de
douane à l' importation des autres États membres ,
lorsqu'il se trouve en libre pratique dans ces der­
niers ;

considérant que les conditions qui ont justifié
l'adoption de la décision du 8 juillet 1964 continuent
d'exister, étant donné qu' après le rapprochement
des droits de douane des pays du Bénélux sur les
droits du tarif douanier commun, des disparités
tarifaires subsistent encore , qui pourraient provo­
quer des détournements de trafic ;

considérant qu'il y a lieu de proroger la validité
de la mesure de sauvegarde en cause au delà du
31 décembre 1965 , mais qu' avant d' arrêter une
décision définitive , il est nécessaire à la Commission
de réunir des éléments d'appréciation supplémen­
taires ,

vu la décision du Conseil du 3 février 1964 (1 ),
portant suspension partielle du droit du tarif doua­
nier commun applicable au café, non torréfié , non
décaféiné , de la position 09.01 A I a ,

vu la décision du 3 février 1964 , des représen­
tants des gouvernements des Etats membres de la
Communauté économique européenne , réunis au
sein du Conseil ^), relative aux droits perçus à
l' importation du café , non torréfié , non décaféiné ,
de la position 09.01 A I a,

vu la décision du Conseil du 25 février 1964 (2),
relative à l'association des pays et territoires
d'outre-mer à la Communauté , et notamment son
annexe VIII ,

vu la décision du Conseil du 25 février 1964 (3),
portant modification et suspension partielle de
certains droits du tarif douanier commun ,

vu la décision du 25 février 1964 des représen­
tants des gouvernements des Etats membres de la
Communauté économique européenne, réunis au
sein du Conseil (4), relative aux droits perçus à
l' importation de certains produits tropicaux ,

vu sa décision en date du 8 juillet 1964 (5), par
laquelle la république fédérale d'Allemagne a été
autorisée , à la suite de recours à l'article 115 alinéa 1
du traité , à ne pas accorder le traitement commu­
nautaire à l' importation du café , non torréfié , non
décaféiné , de la position douanière 09.01 A I a du
tarif douanier commun , en libre pratique dans les
pays du Bénélux et réexporté à destination de la
république fédérale d'Allemagne, jusqu'au 31 dé­
cembre 1965 ,

vu la demande que la république fédérale d'Alle­
magne a introduite auprès de la Commission par
télex de sa représentation permanente , en date du
10 décembre 1965 , afin d'obtenir la prorogation de
la validité de la décision du 8 juillet 1964 ,

considérant qu'en vertu des dispositions visées
ci-dessus , l' importation de café non torréfié , non
décaféiné , de la position 09.01 A I a du tarif doua­
nier commun , en provenance des pays autres que
les États africains et malgache et les pays et terri­
toires d'outre-mer associés à la Communauté écono­
mique européenne est soumise à la perception d'un

A ARRETE LA PRÉSENTE DECISION :

Article premier
La validité de la décision de la Commission en

date du 8 juillet 1964 , par laquelle la république
fédérale d'Allemagne a été autorisée à ne pas ac­
corder le traitement communautaire à l'importation
du café, non torréfié , non décaféiné , de la position
09.01 A I a du tarif douanier commun , originaire
des pays non membres de la Communauté écono­
mique européenne, autres que les États africains et
malgache et les pays et territoires d'outre-mer as­
sociés , et mis en libre pratique dans les pays du
Bénélux, est prorogée à titre de mesure de sauve­
garde conservatoire .

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à
l'entrée en vigueur d'une décision définitive de la
Commission en la matière .

Article 3

La présente décision est destinée à la république
fédérale d'Allemagne .

Fait à Bruxelles , le 23 décembre 1965 .

Par la Commissiont 1) JO n° 23 du 7 . 2 . 1964, p . 403 /64 .
( 2 ) JO n 93 du 11 . 6 . 1964 , p. 1472 /64 .
( 3 ) JO n° 93 du 11 . 6 . 1964 , p. 1485 /64.
( 4 ) JO n° 93 du 11 . 6 . 1964 , p. 1487 /64 .
( 5 ) JO n° 125 du 4. 8 . 1964, p. 2100 /64 .

Le président
Walter HALLSTEIN
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 23 décembre 1965

portant prorogation de la validité de sa décision en date du 8 juillet 1964,
relative au recours de la République italienne à l'article 115 alinéa 1 du traité
pour exclure du traitement communautaire le café, non torréfié, non déca­
féiné, de la position 09.01 A I a du tarif douanier commun, originaire des
pays autres que les États africains et malgache et que les pays et territoires
d'outre-mer associés à la Communauté économique européenne, et mis en

libre pratique dans les pays du Bénélux

(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi)

(66/86/CEE)

vu la décision du 25 février 1964 , des représen­
tants des gouvernements des États membres de la
Communauté économique européenne, réunis au
sein du Conseil (6 ) , relative aux droits perçus à l'im­
portation de certains produits tropicaux ,

vu sa décision en date du 8 juillet 1964 (7), par
laquelle la République italienne a été autorisée , à la
suite de recours à l'article 115 alinéa 1 du traité , à
ne pas accorder le traitement communautaire à l' im­
portation du café, non torréfié , non décaféiné , de la
position douanière 09.01 A I a du tarif douanier
commun, en libre pratique dans les pays du Bénélux
et réexporté à destination de la République italienne,
jusqu'au 31 décembre 1965 ,

vu la demande que la République italienne a
introduite auprès de la Commission par le telex de
sa représentation permanente en date du 13 décem­
bre 1965 , afin d'obtenir la prorogation de la validité
de la décision du 8 juillet 1964 ,

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne, et notamment ses articles 155
et 115 alinéa 1 ,

vu la convention d'association entre la Com­
munauté économique européenne et les États afri­
cains et malgache associés à cette Communauté (1 ),
et notamment son article 2 alinéas 2 et 3 ,

vu le protocole relatif aux importations de café
vert dans les pays du Bénélux (2) , et notamment son
article premier,

vu la décision du Conseil du 3 février 1964 (3),
portant suspension partielle du droit du tarif doua­
nier commun applicable au café , non torréfié , non
décaféiné , de la position 09.01 A I a ,

vu la décision du 3 février 1964 des représen­
tants des gouvernements des États membres de la
Communauté économique européenne, réunis au
sein du Conseil (3), relative aux droits perçus à l' im­
portation du café , non torréfié , non décaféiné , de la
position 09.01 A I a ,

vu la décision du Conseil du 25 février 1964 (4)
relative à l'association des pays et territoires d'ou­
tre-mer à la Communauté , et notamment son
annexe VIII ,

vu la décision du Conseil du 25 février 1964 (5)
portant modification et suspension partielle de cer­
tains droits du tarif douanier commun ,

considérant qu'en vertu des dispositions visées
ci-dessus , l' importation de café , non torréfié, non
décaféiné, de la position 09.01 A I a du tarif doua­
nier commun, en provenance des pays autres que
les États africains et malgache et les pays et terri­
toires d'outre-mer associés à la Communauté écono­
mique européenne est soumise à la perception d'un
droit de douane de 9,6% dans la République ita­
lienne et , au cours de la troisième étape, de 5 % dans
les pays du Bénélux ;

considérant que dans la République italienne
ledit produit est exempt de droits de douane à

1 1 ) JO n° 93 du 11 . 6 . 1964, p. 1431 /64 .
( 2 ) JO n0 93 du 11 . 6 . 1964 , p. 1488 /64 .
3 ) JO n 23 du 7. 2 . 1964, p . 403 /64.
( 4) JO n° 93 du 11 . 6 . 1964, p. 1472/64 .
( 6 ) JO n° 93 du 11 . 6 . 1964, p. 1485/64.

( 6 ) JO n 93 du 11 . 6 . 1964, p. 1487 /64 .
7 ) JO n° 125 du 4 . 8 . 1964, p. 2100/64 .
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torréfié , non décaféiné , de la position 09.01 A I a du
tarif douanier commun, originaire des pays non
membres de laCommunauté économique européenne ,
autres que les États africains et malgache et les pays
et territoires d'outre-mer associés , et mis en libre
pratique dans les pays du Bénélux, est prorogée à
titre de mesure de sauvegarde conservatoire .

l' importation des autres États membres , lorsqu'il se
trouve en libre pratique dans ces derniers ;

considérant que les conditions qui ont justifié
l'adoption de la décision du 8 juillet 1964 continuent
d'exister , étant donné qu'après le rapprochement
des droits de douane des pays du Bénélux sur les
droits du tarif douanier commun , des disparités
tarifaires subsistent encore, qui pourraient pro­
voquer des détournements de trafic ;

considérant qu'il y a lieu de proroger la validité
de la mesure de sauvegarde en cause au delà du
31 décembre 1965 , mais qu'avant d' arrêter une dé­
cision définitive , il est nécessaire à la Commission
de réunir des éléments d'appréciation supplémen­
taires ,

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à
l'entrée en vigueur d'une décision définitive de la
Commission en la matière .

Article 3

La présente décision est destmee à la Répu­
blique italienne .

A ARRÊTE LA PRESENTE DECISION :

Article premier
Fait à Bruxelles , le 23 décembre 1965 .

La validité de la décision de la Commision en
date du 8 juillet 1964 , par laquelle la République
italienne a été autorisée à ne pas accorder le traite­
ment communautaire à l' importation du café , non

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

DECISION DE LA COMMISSION

du 23 décembre 1965

portant prorogation de la validité de sa décision arrêtée en date du 31 octobre
1962 à la suite de recours de la république fédérale d'Allemagne à l'article 115
alinéa 1 du traité, pour exclure du traitement communautaire les feuilles de
tabac non écotées et les déchets de tabac originaires de pays tiers et mis en

libre pratique dans les autres États membres

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(66 87 /CEE)

mentaire a 1 importation de feuilles de tabac non
écotées et de déchets de tabac, de la position n0
ex 24.01 du tarif douanier commun , originaires de
pays tiers autres que la Grèce , mis en libre pratique
dans les autres États membres et réexportés à des­
tination de la république fédérale d'Allemagne ,

vu sa décision en date du 28 juin 1963 (2), pro­
rogeant la validité de la décision visée ci-dessus
jusqu'à la date de l'entrée en vigueur d'une éven­

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu les dispositions du traité , et notamment ses
articles 155 et 115 alinéa 1 ,

vu sa décision en date du 31 octobre 1962 (*), par
laquelle la république fédérale d'Allemagne a été
autorisée , à la suite de recours à l' article 115 alinéa 1
du traité , à percevoir un droit de douane supplé­

(!) JO n0 119 du 16 . 11 . 1962 , p. 2698 /62 . ( 2 ) JO n° 112 du 24 . 7 . 1963 , p. 2028 /63 .
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fédérale d'Allemagne mais qu'avant d'arrêter une
décision définitive , il est nécessaire à la Commission
de réunir des éléments d'appréciation supplémen­
taires ,

A ARRÊTE LA PRÉSENTE DECISION :

Article premier
La validité de la décision du 31 octobre 1962 de

la Commission , par laquelle la république fédérale
d'Allemagne a été autorisée à percevoir un droit de
douane supplémentaire à l' importation de feuilles
de tabac non écotées et de déchets de tabac, de la
position n0 ex 24.01 du tarif douanier commun ,
originaires de pays tiers autres que la Grèce , mis en
libre pratique dans les autres États membres et
réexportés à destination de la république fédérale
d'Allemagne, est prorogée à titre de mesure de
sauvegarde conservatoire .

tuelle organisation de marché dans le secteur du
tabac et , au plus tard, jusqu'à la date du prochain
rapprochement, vers le tarif douanier commun , des
droits de douane des États membres pour les pro­
duits considérés,

vu la décision du 15 avril 1964 ( x ) des représen­
tants des gouvernements des États membres de la
Communauté économique européenne, réunis au
sein du Conseil en ce qui concerne le tabac,

vu sa décision en date du 21 décembre 1964 (2)
prorogeant la validité de la décision du 31 octobre
1962 jusqu'à la date de l'entrée en vigueur d'une
éventuelle organisation de marché dans le secteur
du tabac et , au plus tard , jusqu'au 30 décembre
1965 ,

vu la demande que la république fédérale d'Alle­
magne a introduite auprès de la Commission par
note de la représentation permanente auprès de la
Communauté économique européenne et de la Com­
munauté européenne de l'énergie atomique en date
du 3 août 1965, afin d'obtenir la prorogation de
validité de la décision du 31 octobre 1962 ,

considérant que la validité de sa décision du
21 décembre 1964 expirera à la date du 30 décembre
1965 ;

considérant que les conditions qui ont justifié
l' adoption des décisions susmentionnées continuent
à exister, étant donné qu'après le troisième rap­
prochement sur les droits du tarif douanier commun
des droits de douane des États membres, des dispa­
rités tarifaires subsistent encore qui pourraient pro­
voquer des détournements de trafic ;

considérant qu'il y a lieu de proroger la validité
de la mesure de sauvegarde octroyée à la république

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à
l'entrée en vigueur d'une décision définitive de la
Commission en la matière .

Article 3

La présente décision est destinée à la république
fédérale d'Allemagne .

Fait à Bruxelles, le 23 décembre 1965 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

( 1) JO n° 64 du 22 . 4. 1964 , p. 1033 /64 .
( 2) JO n° 12 du 28. 1 . 1965 , p. 136/65 .
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